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LES RESSOURCES ÉNERGÉTIQUES

L'AMÉNAGEMENT D'UN PIPE-LINE VERS MONTRÉAL-LES
NÉGOCIATIONS FÉDÉRALES-PROVINCIALES-LA DATE DE

MISE EN SERVICE

L'hon. Marcel Lambert (Edmonton-Ouest): J'ai une
question pour le premier ministre, monsieur l'Orateur. Le
très honorable représentant pourrait-il nous dire quelles
négociations ont eu lieu avec l'Ontario et le Québec en ce
qui concerne l'emplacement du prolongement du pipe-line
dont il a parlé dans sa déclaration de jeudi soir? Peut-il
également nous dire s'il est convaincu, d'après les rensei-
gnements que lui a donnés son collègue, le ministre de
l'Industrie et du Commerce, que le pipe-line sera certaine-
ment terminé d'ici 1975?

Le très hon. P. E. Trudeau (premier ministre): En ce
qui concerne la première partie de la question, je n'ai pas
participé personnellement aux discussions concernant
l'emplacement. Quant à la deuxième partie, la réponse est
oui.

* * *

LES FINANCES

LE PROJET DE CONSTRUCTION D'UNE BIBLIOTHÈQUE À
TORONTO-DEMANDE DE REMISE ET DE CONSULTATION

DES GROUPES COMMUNAUTAIRES

M. Andrew Brewin (Greenwood): Monsieur l'Orateur,
en l'absence du ministre des Finances, je poserai ma ques-
tion à son secrétaire parlementaire. Vu que le gouverne-
ment fédéral contribue pour quelque 3 millions de dollars
à la construction, sous l'égide du programme de travaux
d'hiver, d'une nouvelle bibliothèque de référence d'une
valeur de 32 millions de dollars, dans le Toronto métropoli-
tain, et que certains groupes régionaux d'amènagement
urbain se sont énergiquement opposés à ce projet, surtout
à cause du manque de consultation, le gouvernement fédé-
ral voudrait-il différer la réalisation de ce projet jusqu'à
ce qu'on ait pu l'étudier plus à fond et consulter comme il
se doit la communauté intéressée?

[Français]
M. J.-Roland Comtois (secrétaire parlementaire du

ministre des Finances): Monsieur le président, j'ai pris
note de la question de l'honorable député, et le ministre
des Finances lui répondra le plus tôt possible.

[Traduction]
M. Brewin: Lorsqu'il verra le ministre, le secrétaire

parlementaire pourrait-il lui signaler qu'on pourrait épar-
gner 20 millions de dollars en rénovant la bibliothèque
actuelle et en la dotant d'un stationnement plus grand?

Questions orales
LA SOCIÉTÉ DE DÉVELOPPEMENT DU

CAP-BRETON

DEMANDE D'INTERVENTION MINISTÉRIELLE AU SUJET DU
REFUS DE PENSION SIGNIFIÉ

M. Donald MacInnis (Cape Breton-East Richmond):
Monsieur l'Orateur, ma question s'adresse au ministre de
l'Expansion économique régionale. Comme il va rencon-
trer personnellement le président de la Société de dévelop-
pement du Cap-Breton ...

Des voix: Oh, oh!

M. MacInnis (Cape Breton-East Richmond): Je ne vois
pas ce qu'il y a là de si drôle!

Une voix: Ça venait de votre côté.

M. MacInnis (Cape Breton-East Richmond): ... le
ministre voudrait-il demander au président de la Société
de développement du Cap-Breton pourquoi on a refusé et
on refuse encore de verser une pension à un mineur qui
compte 45 ans de service, sous prétexte qu'il touche une
pension de compensation?

L'hon. Donald C. Jamieson (ministre de l'Expansion
économique régionale): Je remercie le député de m'avoir
prévenu de sa question. Déjà, je me suis entretenu pen-
dant trois heures avec le président et je poursuivrai
demain ces entretiens. J'entends justement discuter avec
lui de la question que le député soulève, et j'espère pouvoir
bientôt lui répondre.

* (1430)

M. MacInnis (Cape Breton-East Richmond): Est-ce à
dire que la lettre que le ministre a adressée il y a plusieurs
semaines au président est restée sans réponse?

M. Jamieson: Monsieur l'Orateur, à vrai dire, le sens de
cette question m'échappe. J'ignore ce qu'elle signifie.

M. MacInnis (Cape Breton-East Richmond): Alors
permettez-moi de poser une question supplémentaire en
guise d'explication. Le ministre ne m'a-t-il pas dit qu'il
avait écrit à Tom Kent au sujet des indemnités qui ser-
vaient à subventionner les pensions, et n'a-t-il pas reçu
une réponse depuis longtemps à sa lettre à Tom Kent?

M. Jamieson: Monsieur l'Orateur, mes entretiens avec
le président de la Compagnie avaient pour objet de discu-
ter ces questions. J'attends une réponse de vive voix de sa
part et j'examinerai la question en détail avec lui dès que
je connaîtrai sa réponse.

M. MacInnis (Cape Breton-East Richmond): Le minis-
tre veut-il donner suite à ma demande d'avoir un entretien
avec lui-même et M. Tom Kent pour discuter de ces
questions?

Des voix: Bravo!
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